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CONTEXTE    

La première Réunion de haut niveau du partenariat Assainissement et eau pour tous
1
 a été organisée par 

l’UNICEF en avril 2010 dans les locaux de la Banque mondiale à Washington, aux États-Unis. Des 

ministres des Finances et des ministres chargés du secteur de l’eau et de l’assainissement représentant 17 

pays ont rencontré des délégués de 13 bailleurs de fonds
2
 – ainsi que des responsables de sept agences des 

Nations Unies et de plusieurs organisations de la société civile – afin d’examiner la situation du secteur à 

travers le monde, de se pencher sur les mesures nécessaires pour cibler l’utilisation des ressources 

financières, pour améliorer leur coordination ainsi que pour renforcer la responsabilisation et les activités 

sur le terrain. 

 

En prévision de cette Réunion de haut niveau, les pays et les bailleurs de fonds concernés avaient 

entrepris des activités préparatoires afin de pouvoir y présenter des engagements concrets. Dans les pays 

en développement, les ministres des Finances et les ministres du secteur de 19
3
  pays ont alors engagé un 

dialogue interministériel aux niveaux politique et technique. Les bailleurs de fonds ont pour leur part 

travaillé de concert au cours des mois précédents la Réunion de haut niveau pour améliorer la 

coordination et l’harmonisation de leurs démarches. 

 

Les participants à la Réunion de haut niveau ont ensuite présenté chacun une déclaration
4
 détaillée 

concernant les engagements spécifiques auxquels ils souscrivaient. Les participants se sont également mis 

d’accord pour assurer un suivi de la concrétisation de leurs engagements spécifiques, et pour fournir des 

informations sur les progrès réalisés.
5
 

 

 

OBJECTIF DU PRÉSENT RAPPORT 

L’objectif de ce rapport de situation est d’acquérir une meilleure compréhension du rôle joué par la 

Réunion de haut niveau organisée par le partenariat Assainissement et eau pour tous et par le processus 

préparatoire qui y est lié (auxquels il est fait référence conjointement au titre de « dialogue de la Réunion 

de haut niveau ») dans les résultats obtenus sur le terrain dans le secteur eau et assainissement. Le 

                                                           
1 Assainissement et eau pour tous est un partenariat entre des pays en développement, des bailleurs de fonds, des agences 

multilatérales, des organisations de la société civile et d’autres partenaires au développement qui travaillent de concert à réaliser 

un accès universel et viable à l’assainissement et à l’eau potable.  
2 La catégorie « bailleurs de fonds » inclut des pays, des banques de développement et une grande fondation privée.  
3 17 pays ont pu effectivement participer à la Réunion de haut niveau de 2010, mais 2 autres pays en ont été empêchés à la 

dernière minute par l’interruption du trafic aérien due aux nuages de cendres volcaniques émis par l’éruption islandaise. Ce sont 

donc 19 pays qui ont présenté des déclarations d’engagement à la Réunion de haut niveau, douze bailleurs de fonds ont fait de 

même.  
4 Toutes les déclarations des participants à la Réunion de haut niveau accompagnées d’un résumé du secrétariat d’Assainissement 

et eau pour tous sont disponibles à : http://www.sanitationandwaterforall.org/highlevelmeeting2.html. 
5 Le suivi des progrès du secteur est entrepris au moyen de divers processus et mécanismes. Le partenariat Assainissement et eau 

pour tous fournit un cadre pour que les faits constatés par les mécanismes de suivi complémentaires du secteur puissent être 

utilisés pour prendre les décisions nécessaires et agir de la manière requise en vue d’atteindre l’objectif d’accès universel et 

viable à l’assainissement et à l’eau. La Réunion de haut niveau offre une plate-forme permettant de faire la liaison entre le 

national et le mondial et fournit un forum de responsabilisation mutuelle où pays et bailleurs de fonds peuvent débattre de concert 

des problèmes et des solutions.  
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dialogue de la Réunion de haut niveau se déroule dans un environnement complexe d’efforts et de 

processus multiples, il est par conséquent difficile d’attribuer des succès spécifiques à ce dialogue. Le 

présent rapport vise à comprendre le type et l’importance des contributions apportées aux progrès du 

secteur par le dialogue de la Réunion de haut niveau.  

 

Le rapport récapitule les informations préliminaires fournies par les participants à la Réunion de haut 

niveau d’Assainissement  et eau pour tous de 2010 sur 1) la situation concernant la concrétisation des 

engagements présentés à cette réunion, 2) l’influence et l’utilité de la Réunion de haut niveau comme 

outil servant à stimuler les progrès au niveau d’un pays comme au niveau mondial. Le rapport inclut 

également une analyse préliminaire. 

 

MÉTHODOLOGIE 

En juillet 2010, le secrétariat d’Assainissement et eau pour tous a entrepris un exercice d’inventaire 

préliminaire en collaboration avec les référents (points focaux) des pays en développement et des 

bailleurs de fonds qui avaient participé à la Réunion de haut niveau de 2010. Les référents étaient chargés 

de fournir un rapide rapport préliminaire
6
 sur 1) les progrès réalisés pour chacun des engagements 

spécifiques détaillés dans la déclaration faite par le participant à la Réunion de haut niveau, b) l’influence 

du dialogue de la Réunion de haut niveau. Ces référents étaient également sollicités pour confirmer si les 

engagements détaillés dans la déclaration concernée existaient avant le processus préparatoire à la 

Réunion de haut niveau ou s’ils résultaient de ce processus.  

 

Des entretiens téléphoniques de suivi ont ensuite été organisés avec sept des pays ayant fourni des 

informations afin d’obtenir des renseignements plus détaillés.  

 

 

PORTÉE DU RAPPORT 

La portée du présent rapport est limitée pour trois raisons : 

1.  Le  secteur Eau et assainissement dispose déjà au niveau mondial et sectoriel de plusieurs 

mécanismes de suivi, et le partenariat Assainissement et eau pour tous n’a aucunement l’intention 

de reproduire inutilement ces efforts. Il s’agit d’une enquête ciblée limitée par l’objectif exposé 

ci-dessus. 

2. Comme ce dialogue a été amorcé il y a seulement 2 ans, ce rapport n’est pas une tentative 

d’attribuer des succès (ou des échecs) au dialogue de la Réunion de haut niveau, mais plutôt un 

effort pour comprendre la mesure dans laquelle ce dialogue est utile pour les parties prenantes 

concernées. 

3. La date de publication de ce rapport, imposée par la nécessité de le compléter avant le lancement 

du processus préparatoire de la Réunion de haut niveau de 2012 prévu pour septembre 2011, a 

constitué un autre facteur de limitation.  

 

RÉSUMÉ DES BILANS PRÉLIMINAIRES FOURNIS SUR LES ENGAGEMENTS 

 Chacun des participants à la Réunion de haut niveau a défini des engagements spécifiques destinés à 

refléter les priorités qui sont les siennes en tant que pays ou que bailleurs de fonds individuel, ces 

engagements ne peuvent par conséquent pas simplement être rassemblés dans des catégories bien 

définies, le présent rapport a plutôt choisi de résumer globalement les progrès généraux de la 

concrétisation de ces engagements, les informations fournies sur l’influence globale de la Réunion de haut 

niveau sur ces progrès, puis de mettre en lumière certaines tendances particulières identifiées dans les 

réponses des pays et des bailleurs de fonds participants. 

                                                           
6 Les points focaux ou référents devaient fournir une appréciation sur la base d’une échelle à quatre niveaux des points suivants : 

a) progrès accomplis sur l’engagement spécifique, b) influence du dialogue de la Réunion de haut niveau. Ces appréciations sont 

détaillées à l’Annexe A. 
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À ce jour, 15 des 19 pays en développement concernés et 9 des 13 bailleurs de fonds qui ont présenté des 

déclarations à la Réunion de haut niveau ont soumis des rapports de situation au secrétariat 

d’Assainissement et eau pour tous. Les engagements des pays ayant fourni ces informations représentent 

86 % (142 sur 165) du total des engagements spécifiques présentés par les pays participants à la Réunion 

de haut niveau de 2010. Les engagements des 9 bailleurs de fonds constituent 82 % (61 sur 74) du total 

des engagements souscrits par les bailleurs de fonds.
7
 

 

Pour les pays en développement comme pour les pays bailleurs de fonds, la concrétisation des 

engagements progresse de manière satisfaisante. Pour les pays participants, les progrès sont légèrement 

meilleurs pour les engagements pris avant le dialogue de la Réunion de haut niveau. Pour les bailleurs de 

fonds, la majorité des engagements progresse également convenablement ; la presque totalité de ces 

engagements, à l’exception de ceux qui se rapportent spécifiquement à Assainissement et eau pour tous et 

aux activités menées sous son égide, avaient été pris avant le Réunion de haut niveau. 

 

La concrétisation des engagements des pays participants se révèle fortement influencée par le dialogue de 

la Réunion de haut niveau dans environ la moitié des cas. En ce qui concerne les bailleurs de fonds — à 

l’exception de ceux qui se rapportent spécifiquement à Assainissement et eau pour tous et aux activités 

menées sous son égide – la concrétisation des engagements n’a pas été fortement influencée par le 

dialogue de la Réunion de haut niveau.  

 

 

                                                           
7 L’Annexe B du présent rapport donne une liste complète des pays et bailleurs de fonds ayant répondu à cette enquête et fournit 

les coordonnées des référents correspondants par pays et bailleurs de fonds.  
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Réponses préliminaires des pays participants et des bailleurs de fonds  
 
Table 1 : Quels ont été les progrès de la concrétisation des engagements souscrits ? 
 

PAYS Pourcentage 

du total  

Complète ou en bons 

progrès  

En progrès mais 

lente/retardée 

 

Pas 

commencée/bloquée 

Globalement  65 % 29 % 6 % 
Engagements 

existants 
63 % 68 % 30 % 2 % 

Nouveaux 

engagements 
37 % 62 % 27 % 11 % 

 
 
 

BAILLEURS 

DE FONDS 

Pourcentage 

du total  

Complète ou en bons 

progrès  

En progrès mais 

lente/retardée 

 

Pas 

commencée/bloquée 

Globalement  90 % 8 % 2 % 
Engagements 

existants 
79 % 90 % 8 % 2 % 

Nouveaux 

engagements 
21 % 92 % 8 % - 

 
 
Table 2 : Quel est ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŀǘǘǊƛōǳŞ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ wŞǳƴƛƻƴ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜǎ 
progrès de la concrétisation des engagements spécifiques ? 
 

PAYS Pourcentage 

du total 
Progrès obtenus grâce au 

processus de la Réunion de 

haut niveau ou fortement 

influencés par ce processus 

Influence peu importante ou 

aucune influence du processus de 

la Réunion de haut niveau 

Globalement  44 % 56 % 
Engagements 

existants 
63 % 30 % 64 % 

Nouveaux 

engagements 
37 % 70 % 33 % 

 
 
 

BAILLEURS 

DE FONDS 

Pourcentage 

du total 
Progrès obtenus grâce au 

processus de la Réunion de 

haut niveau ou fortement 

influencés par ce processus 

Influence peu importante ou 

aucune influence du processus de 

la Réunion de haut niveau 

Globalement  13 % 87 % 
Engagements 

existants 
79 % 5 % 95 % 

Nouveaux 

engagements 
21 % 50 % 50 % 

 



 

Rapport de situation, Engagements de la Réunion de haut niveau 2010          5 

 

 

LES PRINCIPALES TENDANCES DE FOND 

Les engagements présentés à la Réunion de haut niveau se concentraient sur les trois domaines de priorité 

d’Assainissement et eau pour tous – renforcement de la priorité politique accordée au secteur, 

amélioration de la prise de décision sur une base factuelle, renforcement des processus de planification 

nationale. Un grand nombre des engagements souscrits peuvent être regroupés autour de questions clés 

concernant ces domaines prioritaires. Pays participants et bailleurs de fonds ont pris des engagements 

sur : l’affectation de crédits budgétaires, la prise de décision à base factuelle, le ciblage des fonds en 

faveur des populations privées de services et des populations pauvres, la coordination et l’alignement de 

l’action et les plans et processus nationaux. 

 

Crédits budgétaires : Les pays participants et les bailleurs de fonds rapportent des différences 

d’expérience concernant l’augmentation des crédits alloués au secteur Eau, assainissement et hygiène. 

Pour ce qui concerne les pays participants, les progrès n’ont pas été globalement uniformes, alors que les 

bailleurs de fonds ont en général atteint leurs cibles.  

• Neuf pays font part que leurs engagements d’augmenter les crédits accordés au secteur sur leurs 

ressources nationales propres progressent de manière satisfaisante.
8
 (Bangladesh, Burkina Faso, 

Ghana, Lesotho, Libéria, Népal, Sénégal, Timor-Leste, Zimbabwe) 

• Huit pays rapportent des retards dans les progrès ou aucun progrès sur ce chapitre.
9
 (Angola, 

Bangladesh, Tchad, Éthiopie, Ghana, Mauritanie, Soudan, Sénégal) 

• Sept bailleurs de fonds ont atteint ou dépassés les cibles qu’ils se fixaient en termes de crédits à 

accorder au secteur Eau, assainissement et hygiène. (Banque africaine de développement, Banque 

asiatique de développement, Commission européenne, Allemagne, Suisse, Pays-Bas, Royaume-Uni) 

 

Prise de décision à base factuelle : Pays et bailleurs de fonds rapportent de bons progrès sur cette 

question. 

• Dans la totalité des sept cas où des pays participants ont pris des engagements d’améliorer leurs 

dispositifs de suivi et d’information, de bons progrès ont été reportés. (Angola, Bangladesh, Burkina 

Faso, Éthiopie, Lesotho, Libéria, Mauritanie) 

• Huit bailleurs de fonds vont concrétiser leur engagement de participer aux futures enquêtes menées 

dans le cadre de l’Évaluation annuelle sur l'assainissement et l'eau potable dans le monde (GLAAS) 

sous la direction d’ONU-Eau. (Banque africaine de développement, Banque asiatique de 

développement, Fondation Bill & Melinda Gates, France, Allemagne, Suisse, Pays-Bas, Royaume-

Uni) 

 

Les réponses fournies font état d’une forte liaison entre l’utilisation du rapport GLAAS comme base 

factuelle de la prise de décision et la Réunion de haut niveau. 

• Les pays partenaires rapportent qu’ils constatent que l’exploitation de cette base factuelle dans un 

forum international tel que la Réunion de haut niveau possède un degré élevé d’efficacité, car cela 

contribue à la prise de conscience de la question et à l’attention qui lui est accordée par les décideurs 

des instances politiques et financières nationales, ainsi qu’à la conscience de leur responsabilité dans 

ce domaine.   

• Le Royaume-Uni a souligné l’importance de la liaison entre le rapport GLAAS et la Réunion de haut 

niveau. L’Allemagne a organisé une conférence internationale des parties prenantes sur le suivi dans 

le  secteur Eau et assainissement après 2015 (Berlin, mai 2011). 

                                                           
8 Un pays peut avoir des engagements spécifiques multiples dans un domaine important, comme les crédits alloués sur son budget 

national. Comme les progrès peuvent être inégaux en fonction des différents engagements, un pays peut être à la fois inclus dans 

le groupe des pays rapportant de bons progrès et celui des pays faisant état de retards dans les progrès accomplis.  
9 Idem  
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Les réponses fournies font également état d’une importante influence de la Réunion de haut niveau sur les 

progrès accomplis relativement à un ensemble plus général d’engagements concernant la prise de décision 

à base factuelle ; des exemples spécifiques comprennent : 

• Une meilleure transparence qui a mené à une plus grande disponibilité d’informations budgétaires de 

la part des parties prenantes du secteur Eau, assainissement et hygiène (Mauritanie).  

• L’organisation du premier examen sectoriel conjoint (Népal).  

• La mise au point réussie d’un système de suivi et évaluation pour le secteur Eau, assainissement et 

hygiène (Libéria). 

 

Coordination et alignement : Les pays participants rapportent de bons progrès sur les engagements 

d’améliorer la coordination intra et intersectorielle, les bailleurs de fonds, eux, des progrès satisfaisants 

concernant l’engagement de s’aligner sur les processus des pays partenaires. 

• Neuf pays ont fait de bons progrès sur les engagements concernant l’amélioration de la coordination 

dans le secteur et le renforcement des institutions responsables. (Angola, Bangladesh, Éthiopie, 

Lesotho, Libéria, Mauritanie, Sénégal, Soudan, Zimbabwe) 

• Six bailleurs de fonds ont aligné leurs opérations sur les processus de planification nationaux. 

(Banque africaine de développement, Banque asiatique de développement, Commission européenne, 

Allemagne, Suisse, Pays-Bas) 

 

De plus, à l’occasion d’entretiens officieux, cinq pays ont rapporté que le ministère des Finances avait 

activement participé aux activités et aux réunions du secteur Eau, assainissement et hygiène depuis la 

Réunion de haut niveau. Spécifiquement : 

• Au Soudan, le ministère des Finances national a proposé l’organisation de la première réunion à se 

tenir avec les ministères des Finances des différents États du pays.  

• Au Timor-Leste, depuis la Réunion de haut niveau, le ministère des Finances sollicite proactivement 

et régulièrement des informations sur les progrès de l’assainissement. 

• Au Libéria, le ministère de la Planification et des Affaires économiques a joué un rôle central dans la 

mise au point de l’Entente nationale sur l’eau et l’assainissement. 

• Au Ghana, la Réunion de haut niveau a amené une amélioration de la participation du ministère des 

Finances dans le secteur Eau, assainissement et hygiène, ainsi qu’une meilleure compréhension chez 

les partenaires n’appartenant pas au secteur de l’importance de ces questions pour le développement 

économique. 

• Au Zimbabwe, la Réunion de haut niveau a fourni une tribune supplémentaire pour présenter les 

mesures importantes nécessaires à la réforme du secteur et a suscité un dialogue sur les questions du 

secteur Eau, assainissement et hygiène avec le ministère des Finances ; ceci a permis de mieux faire 

connaître ce secteur et a constitué un des facteurs qui ont mené à une augmentation des crédits 

budgétaires qui y ont été affectés en 2011. 

 

Ciblage des fonds : Les pays participants rapportent des avancées inégales dans la réalisation des 

engagements visant à améliorer le ciblage des fonds en faveur des populations privées de services. Les 

bailleurs de fonds citent une progression régulière sur les engagements de cette nature. 

• Trois pays rapportent de bons progrès sur les engagements d’améliorer le ciblage des ressources en 

faveur des populations non desservies (Mauritanie, Sénégal, Timor-Leste), quatre autres des progrès 

assez lents (Angola, Bangladesh, Éthiopie, Mongolie)  

• Sept bailleurs de fonds signalent de bons progrès sur les engagements d’améliorer le ciblage en 

faveur des populations non desservies (Banque africaine de développement, Banque asiatique de 

développement, Commission européenne, Fondation Bill & Melinda Gates, Allemagne, Suisse, 

Royaume-Uni) 
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Plans et processus nationaux : Les réponses indiquent que les engagements de renforcer les systèmes de 

planification nationaux font des progrès satisfaisants. 

• Dix pays rapportent de bons progrès sur la mise au point ou le renforcement de plans d’action 

nationaux. (Angola, Bangladesh, Burkina Faso, Éthiopie, Ghana, Libéria, Mauritanie, Sénégal, 

Timor-Leste, Zimbabwe). Trois pays citent des retards dans ce domaine (Mongolie, Népal, et  

Soudan) 

• Huit pays rapportent que le développement des capacités du secteur Eau, assainissement et hygiène 

progresse de manière satisfaisante. (Bangladesh, Burkina Faso, Éthiopie, Ghana, Mauritanie, 

Mongolie, Sénégal, Timor-Leste) 

• Six bailleurs de fonds font de bons progrès sur leurs engagements de fournir une assistance technique 

pour renforcer les plans et les cadres de planifications nationaux. (Banque africaine de 

développement, Banque asiatique de développement, Commission européenne, Allemagne, Suisse, 

Pays-Bas) 

 

Les réponses fournies indiquent aussi que le dialogue de la Réunion de haut niveau a eu une influence sur 

les questions d’assainissement : 

• Huit pays ont signalé que les engagements concernant spécifiquement l’assainissement qui avaient 

fait de bons progrès avaient été fortement influencés par le dialogue de la Réunion de haut niveau. 

(Angola, Burkina Faso, Éthiopie, Ghana, Libéria, Mauritanie, Népal, Sénégal)   

 

Il est notable que les engagements concernant l’assainissement ont manifesté globalement des progrès 

suivis : 

• Cinq pays rapportent de bons progrès dans l’amélioration de la politique de l’assainissement, de la 

mise en place de services d’assainissement décentralisés et de la sensibilisation à la situation. 

(Bangladesh, Libéria, Mauritanie, Sénégal, Timor-Leste) 

• Quatre bailleurs de fonds ont intégralement concrétisé leurs engagements ou fait des progrès 

importants sur la question de l’affectation de crédits spécifiques pour l’assainissement. (Banque 

africaine de développement, Banque asiatique de développement, Allemagne, Suisse) 

 

 

ANALYSE 
Le dialogue de la Réunion de haut niveau vise à 1) faire souscrire de nouveaux engagements conçus pour 

supprimer les goulots d’étranglement clés que connaît le secteur – au niveau national comme au niveau 

mondial, 2) influencer les progrès dans le secteur par l’élaboration et la mise en œuvre de ces 

engagements. 

 

Le dialogue de la Réunion de haut niveau est un processus nouveau qui prend place dans un contexte 

opérationnel complexe ; des résultats clairs se manifesteront au fil du temps ; à la date actuelle, une année 

après la Réunion de haut niveau, les conclusions qu’on peut en tirer sont limitées ; on peut cependant 

esquisser des hypothèses sur les tendances initiales.  

 

A. Le dialogue de la Réunion de haut niveau a abouti à un certain nombre d’engagements nouveaux par 

les pays participants et dans une moindre mesure par les bailleurs de fonds, 37 % des engagements 

des pays participants et 18 % des engagements des bailleurs de fonds qui ont été présentés à la 

Réunion de haut niveau de 2010 étaient inédits. C’est un fait notable bien que des progrès 

supplémentaires soient probablement souhaitables à l’avenir. 

 

B. Avec la majorité des engagements souscrits à la Réunion de haut niveau 2010 d’Assainissement et eau 

pour tous soit complètement concrétisés soit en bonne voie de l’être, les participants au dialogue de la 

Réunion de haut niveau rapportent des progrès dans les trois domaines prioritaires définis par 

Assainissement et eau pour tous pour le secteur : renforcement de la priorité politique accordée au 
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secteur, amélioration de la prise de décision sur une base factuelle, renforcement des processus de 

planification nationale
10

. 

 

Renforcement de la priorité politique accordée au secteur : 

¶ La Réunion de haut niveau a aidé à ouvrir au secteur Eau, assainissement et hygiène l’accès aux 

ministères des Finances. Les pays participants rapportent que les contacts avec les représentants 

du ministère des Finances sont devenus réguliers grâce à leur participation aux réunions 

sectorielles.  

¶ Les pays participants signalent aussi que le Réunion de haut niveau a entraîné un renforcement de 

la coordination du secteur. 

¶ Les bailleurs de fonds ont atteint, et dans certains cas ont dépassés, les cibles de distribution de 

crédits qu’ils s’étaient fixées. 

 

Amélioration de la prise de décision sur une base factuelle  

¶ Les pays participants ont été motivés par la Réunion de haut niveau de 2010 à s’engager à 

participer aux enquêtes du rapport GLAAS. 

¶ Le dialogue de la Réunion de haut niveau fournit un contexte crucial pour les actions de plaidoyer 

basées sur les données du rapport GLAAS, particulièrement dans le cas de l’assainissement. 

¶ Les bailleurs de fonds se déclarent totalement engagés à collaborer au rapport GLAAS. 

 

Renforcement des processus de planification nationale. 

¶ Les pays participants sont en train de mettre au point ou de renforcer des plans d’action nationaux 

relatifs à l’eau et à l’assainissement. 

¶ Les bailleurs de fonds fournissent une assistance technique pour soutenir cette planification et le 

développement des capacités. 

 

C. Le dialogue de la Réunion de haut niveau semble avoir généralement apporté une contribution positive 

aux progrès réalisés au niveau des différents pays. Une tendance similaire n’a pas été signalée 

concernant la contribution du dialogue aux progrès de la concrétisation des engagements pris par les 

bailleurs de fonds. Néanmoins, la participation active des bailleurs de fonds à la Réunion de haut 

niveau constitue une plus-value implicite pour l’objectif de responsabilisation mutuelle que s’est fixé 

Assainissement et eau pour tous.   

 

Pour les pays participants, le dialogue de la Réunion de haut niveau semble avoir substantivement 

contribué à : 

1. Renforcer les rapports interministériels entre les ministères responsables du secteur Eau, 

assainissement et hygiène et les ministères des Finances. 

2. Améliorer la coordination entre les parties prenantes 

3. Encourager les décideurs politiques et économiques à utiliser les données recueillies pour améliorer 

le processus de prise de décision 

4.  Renforcer la sensibilisation à la question de l’assainissement dans les ministères chargés du 

secteur et les ministères des Finances. 

 

CONCLUSION  
La première réunion de haut niveau organisée en 2010 par Assainissement et eau pour tous a obtenu la 

participation de 20 pays et de 13 bailleurs de fonds importants du secteur. Au final, ce sont 23 ministres 

qui ont été présents à cette réunion, mais plus important encore, des actions en ont résulté sur le terrain. 

                                                           
10 L’Évaluation annuelle sur l'assainissement et l'eau potable dans le monde (GLAAS) constitue un rapport fiable sur ces 

paramètres.  
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Des progrès ont été réalisés dans le secteur et les premières informations recueillies indiquent que ces 

progrès ont été influencés en partie par le dialogue de la Réunion de haut niveau. 

 

Alors que les pays participants et les bailleurs de fonds commencent à se préparer pour la Réunion de haut 

niveau organisée en 2012 par Assainissement et eau pour tous, la tribune mondiale que cette réunion offre 

peut servir d’outil pour capter l’attention des ministres et des décideurs et les convaincre de s’intéresser 

aux progrès du secteur. Les parties prenantes concernées seront encouragées à examiner les domaines où 

des progrès ont été accomplis et ceux où ils ont été retardés afin de pouvoir donner une nouvelle 

orientation aux engagements de 2012. 

 

À partir de ce bilan initial, les pays participants et les bailleurs de fonds entreprendront des consultations 

impliquant les diverses parties prenantes afin d’examiner, dans le cadre du processus préparatoire pour la 

réunion de haut niveau de 2012, les progrès faits sur les engagements souscrits à la Réunion de haut 

niveau de 2010. À partir de ce processus, des efforts seront faits pour recueillir des informations plus 

spécifiques sur les progrès accomplis, par exemple les crédits budgétaires supplémentaires alloués depuis 

la Réunion de haut niveau de 2010, et pour mieux comprendre ce qui a stimulé les progrès ou ce qui a 

influencé les retards relatifs à la concrétisation de ces engagements. 
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Annexe B 

 

Origine des réponses fournies  

pour le rapport de situation 

sur les engagements pris à la Réunion de haut niveau 2010 

d’Assainissement et eau pour tous 
 

À la date du 8 septembre 2011 

 

Relevé des participants à la Réunion de haut niveau 2010 et des rapports de situation communiqués 

 

 

 Pays  Bailleurs de fonds 

Ont présenté des déclarations 

d’engagement à la Réunion de haut 

niveau 2010 

19 12 

Ont communiqué un rapport de 

situation à la mi-2011 

15 9 

 

   Liste de tous les participants à la Réunion de haut niveau 2010 et des rapports de situation    

   communiqués 

   En gras : Rapport de situation reçu 
 

PAYS BAILLEURS DE FONDS 

 

1. Angola 

2. Bangladesh 

3. Burkina Faso 

4. Tchad 

5. Éthiopie 

6. Ghana 

7. Lesotho 

8. Libéria 

9. Mauritanie 

10. Mongolie 

11. Népal 

12. Sénégal 

13. Soudan 

14. Timor-Leste 

15. Zimbabwe 

 

16. Mozambique 

17. Afrique du Sud 

18. Soudan du Sud 

19. Ouganda 

 

1. Banque africaine de développement 

2. Banque asiatique de développement 

3. Fondation B&M Gates 

4. Union européenne 

5. France 

6. Allemagne 

7. Suisse 

8. Pays-Bas 

9. Royaume-Uni 

 

10. Japon 

11. Suède 

12. États-Unis 
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Engagements de la Réunion de haut niveau – Référents pour les progrès accomplis - Pays 

Angola  Antonio Moreira de Menezes 

Coordinator, Unidade Técnica Nacional para Saneamento  

Ministerio do Ambiente 

Bangladesh Khaja Miah 

Deputy Secretary, Local Government Division 

Ministry of LGRD and Cooperatives 

Burkina Faso Marie Denis Sondo 

Directrice générale, Assainissement, Eaux usées et excréta  

Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources halieutiques 

Tchad Issa Moustapha 

Directeur, Direction Eau et Assainissement 

Ministère de l’Environnement et de l’eau 

(soumis par l’intermédiaire de Lillian Okwirry, UNICEF/Tchad)  

Éthiopie Manaye Siyoum 

Coordinateur national Eau, assainissement et hygiène  

Ministère fédéral de la Santé 

Ghana* Yaw Asante Sarkodie 

Team Leader, Water and Sanitation Monitoring Platform 

The Water Directorate 

Lesotho Peter Nthathakane 

Chief Technical Officer 

Lesotho Water Partnership – Coordination 

Libéria* George K. Yarngo 

Assistant Minister, Community Services  

Ministry of Public Works 

Mauritanie* Lefdal Ould Dadde, Conseiller technique (Assainissement) 

Ministère de l’Hydraulique et de l'Assainissement 

Mongolie* Bunchingiv Bazartseren 

GoAL-WaSH, UNDP Mongolie 

Batnasan Nyamsure 

UNICEF/Mongolie 

Népal* Nanda Khanal 

Sector Efficiency Improvement Unit (SEIU) 

Ministry of Physical Planning and Works, Water Supply and Sanitation Division 

Sénégal Fadel Ndaw 

Coordinateur national, PEPAM 

Ministère de l’Urbanisme, de l’Habitat, de l’Hydraulique et de l’Assainissement 

Soudan* Modawi Ibrahim Mohamed Ahmed 

National Coordinator  

WES/Public Water Corporation  

Timor-Leste* Joao Geronimo 

Directeur, Direction nationale de l’Approvisionnement en eau et de l’Assainissement 

Ministère des Infrastructures 

Zimbabwe* Tinayeshe Mutazu 

Director, Water Resources Planning and Development 

Ministry of Water Resources Planning and Development 

 

* Entretiens officieux avec des interlocuteurs des pays suivants : Ghana, Libéria, Mauritanie, Mongolie, Népal, Soudan, 

Timor-Leste et Zimbabwe. 
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Engagements de la Réunion de haut niveau – Référents pour les progrès accomplis – Bailleurs de fonds 

Banque africaine de 

développement 

Sering B. O. Jallow 

Directeur, Division Eau et Assainissement 

OIC, Département Eau et Assainissement  

Banque asiatique de 

développement 

Alessandro Pio 

Directeur général résident, Bureau régional Amérique du Nord 

Fondation B&M Gates Sara Rogge 

Policy and Advocacy Officer, WSH Team 

Union européenne André Liebaert 

Équipe Eau et Assainissement 

France Véronique Verdeil 

Conseillère Eau et Assainissement 

Ministère des Affaires étrangères et européennes 

Allemagne Christoph Merdes 

Chef de service 

Ministère de la Coopération et du Développement économiques (BMZ) 

Suisse Johan Gély 

Directeur de programme, Division de l’initiative sur l’eau 

Agence suisse pour le Développement  et la Coopération   

Pays-Bas Dick van Ginhoven 

Conseiller principal Eau et Assainissement 

Direction générale de la Coopération internationale 

Ministère des Affaires étrangères 

Royaume-Uni Sanjay Wijesekera 

Senior Infrastructure Adviser, Water & Sanitation 

Water & Sanitation Team, Human Development Department, Policy Division, DFID 

 

 

 


